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Sigles et abréviations
AC Afrique Centrale

ACEEN Association Camerounaise pour l’Education Environnementale 

AES/SONEL Société Nationale d’Électricité du Cameroun

AFD  Agence Française de Développement

AGR Activité Génératrice de Revenus

ANAFOR Agence Nationale des Forêts

APDS Aires Protégées de Dzanga Sangha

APV-FLEGT  Accord de Partenariat Volontaire - Forest Law Enforcement, Governance and Trade

BAD Banque Africaine de Développement

BM Banque Mondiale

BRIDGE Building River Dialogue and Governance

BSB Binational Sena Oura – Bouba Ndjida

CAFER  Centre d’Appui aux Femmes et aux Ruraux

CAMECO  Cameroon Ecology

CARPE  Programme Régional d’Afrique Centrale pour l’Environnement

CBLT Commission du Bassin du Lac Tchad

CBPE Comité Binational de Planification et d’Exécution

CEBEVIRHA  Commission Économique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques

CED Centre pour l’Environnement et le Développement

CEDC  Centre pour l’Environnement et le Développement du Cameroun

CEEAC  Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale

CEFDHAC Conférence sur les Écosystèmes Forestiers Denses et Humides d’Afrique Centrale

CEW  Cameroon Environmental Watch

CIFOR Centre International pour la Recherche Forestière

CIPRE  Centre International pour la Promotion et la Récupération

CIRAD Centre International de Recherche Agricole pour le Développement

COMIFAC  Commission des Forêts d’Afrique Centrale

CPR Comité de Pilotage Régional de la CEFDHAC

CRTV Cameroon Radio Television

CTPE Comité Technique de Planification et d’Exécution 

CWCS Cameroon Wildlife Conservation Society

ECOFAC Écosystèmes Forestiers d’Afrique Centrale

EFG  École de Faune de Garoua

FAO Organisation Mondiale de l’Agriculture

FFBC  Fonds Forestier du Bassin du Congo

FIPAC Forum International des Populations Autochtones et locales d’Afrique Centrale

FN Fora Nationaux de la CEFDHAC

FNN Fondation Nouabalé Ndoki

FSE Fonds Spécial pour l’Environnement

GEF Global Environment Facility

GMV Grande Muraille Verte

GVC Global Village Cameroon
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GRAMUE  Groupe des Amis de l’Unesco et de l’Environnement

HVC Haute Valeur de Conservation

INDEFOR Institut National pour le Développement Forestier

LAB Lutte Anti- Braconnage

MAE Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement du Tchad

MIKE Monitoring of Illegal Killing of Elephant

MINEPDED  Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable

MINEPIA Ministère de l’Élevage, de la Pêche et des Industries Animales

MINMIDT Ministère des Mines, de l’Industrie et du Développement Technologique

MINFOF  Ministère des Forêts et de la Faune

OI Observateur Indépendant

OIBT Organisation Internationale pour le Bois Tropicaux

OPED  Organisation pour l’Environnement et le Développement Durable

OSC Organisation de la Société Civile

PACEBCo Programme d’Appui à la Conservation des Écosystèmes du Bassin du Congo

PAPACO Programme Aires Protégées d’Afrique Centrale et Occidentale

PC Programme Cameroun

PDL Plan de Développement Local

PNNN Parc National de Nouabale Ndoki

PNSO Parc National de Sena Oura

PNW Parc National Waza

PPTE Pays Pauvre Très Endetté

PREZOH Programme Régionale Eau et Zones Humides 

RACOPY  Réseau Recherche-Actions-Concertées Pygmées

RAPAC Réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale

RCA République Centrafricaine

REDD+  Réduction des Émissions dues à la Déforestation et à la Dégradation

REFADD  Réseau Femmes Africaines pour le Développement Durable

RELUFA Réseau de Lutte contre la Faim

REPALEAC  Réseau des Populations Autochtones et Locales d’Afrique Centrale

REPAR Réseau des Parlementaires pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique Centrale

RERAC Réseau des Radios Communautaires et Locales pour la bonne gouvernance, la conservation et la 
gestion durable  des ressources naturelles

R-PP  Readiness Preparation Plan

RRI Rights an Resources Initiaves

SSC Species Survival Commission

TNS Tri Nationale de la Sangha

TRIDOM Tri-Nationale Dja Odzala Minkébé

UE Union Européenne

USFWS US Forest and Wildlife Service

WCS World Conservation Society

WWF Fonds Mondial pour la Nature
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En 2015, le PC de l’UICN s’est investi, avec 
le concours des gouvernements, de ses 
partenaires, ses membres et des acteurs du 
domaine de la conservation, dans la conduite 
d’initiatives riches en résultats et en leçons. Les 
interventions de l’UICN cette année se sont 
focalisées sur les écosystèmes et domaines 
suivants : écosystèmes de savanes Nord; 
Écosystèmes de Forêts Denses et Humides 
; REDD+ et Changement Climatique et la 
gouvernance en matière de gestion des 
ressources naturelles.

Le PC de l’UICN a activement participé à 
diverses rencontres internationales et sous 
régionales comme la 15ième  Réunion du 
Partenariat pour les Forêts du Bassin du 
Congo (PFBC), organisée du 17 au 19 juin 
2015 à Yaoundé au Cameroun et d’autre 
part, il a contribué à la redynamisation 
de l’Organisation pour la Conservation 
de la Faune Sauvage d’Afrique (OCFSA). 
Également, le PC a participé à la Conférence 
Internationale sur la Criminalité Faunique 
qui a abouti à l’adoption par les Ministres de 
la CEEAC, du Plan d’Action d’Urgence pour 
la Lutte Anti-Braconnage en Afrique Centrale 
(PAULAB), qui a été intégré dans la Stratégie 
Africaine de Lutte contre la Criminalité 
Faunique, puis adopté par les Chefs d’États 
d’Afrique Centrale.

Le PC a été au devants de plusieurs initiatives 
dans le cadre du processus REDD+. Au 
niveau national, cette présence a été 
marquée par la conduite et la finalisation 
de plusieurs études de base, devant aider 
à l’élaboration de la stratégie nationale 
REDD+. L’un des documents phares produit 
aura été  l’ouvrage portant sur « Expérience 
et leçons apprises du Cameroun en matière 
d’élaboration du Readiness Preparation (R-
PP) dans le cadre de l’initiative REDD+  », 
préfacé par Monsieur HELE Pierre, Ministre 
de l’Environnement, de la Protection de 
la Nature et du Développement Durable 
(MINEPDED) du Cameroun.

Guidé par une approche multi-acteur, nle 
PC a appuyé la société civile, nos membres 
et partenaires dans leur participation à la 
Conférence de Paris sur le Climat, tenue du 
30 novembre au 12 décembre 2015.  Le 
processus de préparation, de plaidoyer et 
de lobbying engagé par les acteurs de la 
sous-région avec l’appui de l’UICN a été 
décisif pour la prise en compte des intérêts 
de l’Afrique Centrale dans le nouvel accord 
qui a été signé.

Cette dynamique doit être maintenue, afin de 
concrétiser les acquis et redoubler les efforts 
pour les différents chantiers en cours et futurs 
challenges. 

L’équipe du Programme Cameroun
s’exprime
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Radio Environnement
s’exprime

Depuis sa création, Radio Environnement 
conduit sa mission d’Information, Education 
et communication (IEC) aux travers des 
ondes hertziennes d’une portée d’un peu 
plus de 200 kms à la ronde. En 2015, la 
radio a élargi ses possibilités de toucher de 
nouveaux publics, notamment cybernétiques 
grâce à la mise en service de son nouveau 
site internet qui incorpore une web-radio 
permettant d’écouter les productions en direct 
à n’importe quel lieu à travers le monde. 

Cette option ouvre de nouvelles perspectives 
à la radio qui pourra ainsi tirer avantage 
des nouvelles technologies de l’Information 
et de la Communication en créant d’autres 

plateformes d’échange et de partage 
d’information. Facebook, tweeter, podcasts, 
web radio et bien d’autres moyens modernes 
sont ceux que la radio mettra à profit pour 
aller plus loin dans l’information, l’éducation 
et la sensibilisation des populations sur les 
problématiques environnementales. 

Mohamadou Oumarou
s’exprime

Les activités menées par le Programme Cameroun ont 
constitué une vitrine sur son dynamisme dans la région 
du Nord Cameroun, notamment à travers sa capacité 
à mobiliser les acteurs locaux de conservation. Grace à 
ses interventions, les procédures juridiques en matière 
de Lutte Anti-Braconnage et leur suivi ont été facilitées et 
l’Accord Binational Tchad/Cameroun est rendu 

Coordonnateur de projet

opérationnel à travers le renforcement des mécanismes de gestion transfrontalière dans la 
zone BSB Yamoussa (Bouba Ndjida et Sena Oura). De plus, la protection et la valorisation 
de la grande faune sauvage se renforcent de plus en plus dans la région. Davantage de 
financements devront être mobilisés pour renforcer les efforts de l’UICN et des partenaires 
dans la zone et permettre de mener des actions de longue durée afin de consolider les 
acquis et les partenariats d’une part et développer davantage d’initiatives pour autonomiser 
les acteurs locaux d’autre part. 
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Le Parc National de Waza fait l’objet de toutes les 
convoitises de la part des populations riveraines qui voient 
en cet espace un réservoir de ressources naturelles vitales 
pour assurer leurs moyens d’existence. Malheureusement, 
la mauvaise gestion de ces ressources et le braconnage 
causent une dégradation de la faune et de la flore 
du parc. Pour inverser cette tendance et amener les 

Deux projets mis en œuvre par l’UICN dans le Parc 
National de Sena Oura et ses zones périphériques ont 
été clôturés en 2015 avec un taux de 100% d’exécution. 
Avec l’intervention de l’UICN, l’efficacité de gestion du 
parc est passée à 62,1%, soit une augmentation d’environ 
20, 7% de plus sur le pourcentage enregistré avant la 
présence de l’UICN. Les populations mettent en œuvre 

Aicha Moussa
s’exprime

Zahiiky Signaboubo
s’exprime

Chef de projet

Assistant Technique

populations riveraines à jouer pleinement leur rôle dans la préservation desdites ressources, 
l’UICN a développé plusieurs initiatives dans la zone à travers une approche inclusive. Ainsi, 
le conservateur du parc reçoit régulièrement des informations sur les potentiels braconniers 
et les populations riveraines estiment que depuis 2015, la faune réapparait à la lisière du 
parc ; chose qui n’était plus constatée il ya plusieurs années, et qui constitue un indicateur 
de la baisse de la pression sur la faune sauvage. Si l’intervention de l’UICN a contribué à 
réduire la pression des éleveurs sur les ressources du parc, il n’en demeure pas moins que 
l’autre défi serait de réaliser des mares à utilité piscicoles dans les villages riverains où sont 
concentrées de grandes communautés de pêcheurs qui convoitent les mares poissonneuses 
de l’aire protégée. Cet autre défi est une donnée à prendre en compte dans l’exécution des 
activités de l’UICN et des autres acteurs dans la zone dans les années à venir.

des activités génératrices de revenus facilitées par le Programme Cameroun, qui constituent 
des alternatives au braconnage. L’action de l’UICN à Sena Oura mène tous les acteurs de 
la conservation sur le chemin de la gestion participative, qui favorise la prise de conscience 
et le changement de comportement dans la gestion durable des ressources naturelles. 
Nous nous réjouissons de l’implication active des comités villageois de surveillance dans 
les patrouilles et leur contribution active à la réduction d’au moins 40% des cas signalés sur 
l’empoisonnement des mares et salines.
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Le Programme Cameroun intervient en 
République du Congo dans le cadre du 
projet « Appui à la participation multi-acteurs 
au processus REDD+ », en procurant un appui 
multiforme aux acteurs de la société civile, 
aux médias et au Gouvernement par le 
biais de la Coordination Nationale REDD+. 
La participation concerne principalement 
l’accès à l’information, la participation à la 
prise de décision et le dialogue des acteurs 
en ce qui concerne le processus REDD+. 
Durant l’année 2015, plusieurs défis ont été 
relevés par le projet. La principale plateforme 
des organisations de la société civile et des 
populations autochtones en matière de 
REDD+ a vu sa participation au processus 
renforcée et son accès à l’information 
amélioré. Les organisations des populations 
autochtones ont réussi, grâce à une étude 

du projet, à évaluer leur participation et 
leur implication depuis le lancement du 
processus REDD+, à partir d’un certain 
nombre d’indicateurs. Pour l’année 2016 et 
les années avenir, il importe d’assurer une 
mobilisation plus forte de financements afin 
qu’un grand nombre de bénéficiaires soit 
davantage touché et que la participation de 
la société civile au processus soit davantage 
soutenue au Congo. 

Brice Severin PONGUI
s’exprime

Point focal du Projet 
REDD+ multi-acteur en 
République du Congo
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Le Programme 
Cameroun de 

L’UICN en 
2015

La vision de l’UICN est 
« un monde juste, qui 
valorise et conserve la 
nature ».

L’UICN a pour mission 
d’influer sur les sociétés 
du monde entier, de 
les encourager et de 
les aider à conserver 
l’intégrité et la 
diversité de la nature 
et de veiller à ce que 
toute utilisation des 
ressources naturelles 
soit équitable et 
écologiquement 
durable.
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2015  en chiffres

Plus de 1 million de personnes sensibilisées sur la lutte anti 
braconnage dans les écosystèmes de savanes Nord d’Afrique Centrale.

Plus de 30 000 personnes directement touchées par les financements 
des activités génératrices de revenus (AGR) appuyées par le Programme 
Cameroun à la périphérie du Parc National de Waza (Cameroun) et de 
Zakouma (Tchad).

Plus de 10 000 personnes ont amélioré leur sécurité alimentaire grâce 
aux activités génératrices de revenus appuyées par le Programme 
Cameroun.

68 Plans de Développement Local (PDLs) réalisés, finalisés 
et adoptés dans l’espace Trinationale de la Sangha et au niveau de la 
Réserve Communautaire de Lac Télé.

2 notes de position sur la loi-cadre sur l’environnement et la 
législation foncière élaborées et diffusées.

Plus de 12 émissions radiophoniques réalisées sur la REDD+ dans 
les régions de l’Est et du Sud du Cameroun et diffusées sur les antennes de 
Radio Environnement et des Radios Communautaires.

Un calendrier éducatif sur la REDD+ produit et imprimé en 2000 
exemplaires et diffusé aux acteurs.

15 missions de sensibilisation sur la gestion durable des ressources 
naturelles en rapport avec la REDD+ et les effets du changement 
climatique organisées dans le paysage TNS, avec le concours des Radios 
Communautaires ; Ce qui a permis de toucher des milliers de personnes.

800 nouvelles productions radiophoniques d’information 
et de sensibilisation en lien avec la protection de l’environnement et la 
conservation (émissions, microprogrammes, débats et tables rondes) faites 
par Radio Environnement au cours de l’année.
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Le Plan d’aménagement et le Plan d’affaire du Parc 
National de Waza élaborés et révisés en 2014 ont été 
rendus exécutoires par l’arrêté du Premier Ministre. 

Le parc dispose à ce jour d’un outil de gestion 
et de mobilisation des fonds actualisé, 
représentant le fruit de la collaboration entre 
le Ministère des Forêts et de la Faune du 
Cameroun et l’UICN.

Un document de leçons apprises sur l’expérience du 
Cameroun en matière de REDD+ préfacé par le Ministre 
de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du 
développement Durable a été commis et publié. 

Cette publication apparaît comme un 
important outil de référence en matière de 
gestion des connaissances sur le processus 
REDD+ en général et au Cameroun en 
particulier. Il constitue la traduction de 
l’expérience en un manuel didactique qui 
peut inspirer les autres acteurs et pays dans 
leur démarche d’élaboration du R-PP. 

Les intérêts de l’Afrique Centrale ont été pris en compte 
dans le nouvel Accord de Paris lors de la CoP 21. 

Cela a été possible grâce au travail de 
préparation, de plaidoyer et de lobbying 
mené par les pays et les acteurs de la société 
civile, avec entre autre l’appui financier et 
technique de l’UICN.

Un processus de gouvernance partagée a été enclenché 
dans le Bassin du Lac Tchad.

Ce processus porte spécifiquement sur la mise 
en place des plates formes de concertation 
transfrontalière et l’élaboration des cartes 
thématiques (occupation des sols, ressources 
biologiques et zones de production agro-
sylvo-pastorales et aménagements hydro-
agricoles dans le Bassin du Lac Tchad).

Des documents stratégiques (stratégies d’engagements, 
plan de communication, note de position/déclaration) sur 
la REDD+ et le Changement Climatique disponible pour 
la CEFDHAC et ses différents organes (comité de pilotage 
régional, fora nationaux et réseaux).

Ces documents leur permettront de mieux 
adresser leur plaidoyer et de mobiliser les 
ressources nécessaires. Ces derniers ont 
été élaborés et validés par toutes les parties 
prenantes avec l’appui de l’UICN.

La situation qualitative et quantitative de la faune 
sauvage de la Réserve de Faune du Dja est maintenant 
connue. 

Ceci a été possible grâce aux inventaires 
menés en collaboration avec les équipes du 
service de conservation au cours du premier 
semestre de l’année 2015. 

2015RÉSULTATS MAJEURS
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Résultats phares par 
composantes
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Sur le plan institutionnel

Le Programme Cameroun a marqué 
sa présence dans la zone à travers le 
renforcement de son partenariat avec les 
institutions sous régionales à l’instar de la 
CBLT, la CEBEVIRHA, les institutions étatiques 
du Cameroun et du Tchad. Une dynamique 
de collaboration rapprochée avec les 
structures en charge de la conservation des 
Aires Protégées impulsée par le Programme 
Cameroun a permis d’accompagner avec 
succès les acteurs de la zone pour une 
gestion efficace des ressources naturelles de 
ces dernières. 

Dans le cadre de la lutte contre le 
braconnage, une plus forte collaboration 
entre gestionnaires des Aires Protégées, les 
populations riveraines et les administrations 
en charge de la justice a permis de contenir 

en partie les menaces liées au braconnage 
dans certaines Aires Protégées comme Waza, 
Zakouma et dans une certaine mesure les 
aires protégées du complexe BSB Yamoussa. 
L’opérationnalisation de certains organes de 
gestion au niveau national et transfrontalier, le 
renforcement des capacités des acteurs et la 
redynamisation des comités de concertation 
autour des Aires Protégées sont parmi les 
résultats majeurs du Programme Cameroun 
dans la zone. Des appuis logistiques 
(financiers, équipements individuels, matériels 
d’orientation, matériels roulants et carburant 
pour entretien, rations alimentaires pour 
écogardes, etc.) aux services de conservation 
des Aires Protégées ont permis d’augmenter 
les performances et l’efficacité en matière de 
Lutte Anti-Braconnage. De plus, plus d’un 
million de personnes ont été touchées par les 
activités de sensibilisation en matière de lutte 
anti braconnage. 

Les interventions de l’UICN dans les écosystèmes de 
savanes Nord se sont focalisées sur les sites suivants :

•	 le complexe transfrontalier BSB  Yamoussa 
(constitué de deux Aires Protégées contigües 
séparées par une limite naturelle à savoir le 
Parc National de Bouba Ndjidda au Cameroun  
(220 000 ha) et le Parc National de Sena Oura 
(73 520 ha) au sud- ouest du Tchad) ; 

•	 le Parc National de Zakouma (PNZ) avec une 
superficie de 3050 km² et  englobé dans la 
Réserve de Faune de Bahr-Salamat créée en 
1964 ; 

•	 le Parc National de Waza (PNW) d’une superficie 
de 170  000 hectares et reconnu comme 
patrimoine de l’UNESCO.

Écosystèmes de Savanes Nord

Résultats phares
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Pour limiter la pression exercée sur les 
ressources des Aires protégées, le Programme 
Cameroun a appuyé les populations 
riveraines des aires protégées de Zakouma 
et Waza à travers le renforcement de leurs 
capacités dans divers domaines (apiculture, 
pêche, élevage, maraîchage, aviculture), 
la structuration et le renforcement des 
activités génératrices de revenus. Ainsi, 500 
groupements avec plus de 50% de groupes 
féminins ont été structurés et appuyés 
financièrement. Plus de 30 000 personnes 
ont directement été touchées par les 
financements des activités génératrices des 
revenus et plus de 10 000 personnes ont vu 
leur sécurité alimentaire  améliorée grâce à 
ces appuis. Les capacités de plus de 50% des 
bénéficiaires ont été renforcées en vue du 
développement d’une économie locale, avec 
pour conséquence une augmentation sensible 
des revenus des ménages bénéficiaires. 

Sur le plan infrastructurel et de l’autonomisation 
des populations

Environ 50 hectares de terre ont été reboisés à 
la périphérie des Aires protégées, dans le but 
de contribuer efficacement à la lutte contre 
la dégradation des terres. Le Programme 
Cameroun a poussé son accompagnement 
plus loin en appuyant techniquement les 
communautés dans la construction de 
plusieurs ouvrages devant leur permettre 
d’améliorer leur quotidien de vie. Il s’agit 

notamment de : 
•	 deux forages pastoraux à motricité 

solaire dans le Parc National de Waza ;
•	 quatre boucarous dans le Parc National 

de Sena Oura.  

En addition à cela, plus de 30 hectares 
de riz et de sorgho ont été récoltés par les 
bénéficiaires des projets de l’UICN dans la 
zone, dans le cadre des appuis aux activités 
agricoles. A cet effet, trois magasins de 
stockage de céréales, trois forages d’eau 
potable à motricité humaine et un parc de 
vaccination pour bétail dans le Salamat 
ont été construits  et deux étangs piscicoles 
réhabilités. 

Au total 120 organisations communautaires 
de base de la périphérie du Parc National 
de Waza ont bénéficié des subventions pour 
la mise en œuvre d’activités génératrices de 
revenus portant sur l’agriculture, l’élevage, le 
petit commerce, l’artisanat et la pêche. Entre 
autre résultats produits, environ 500 têtes 
de bétails (bovins et caprins) sont en cours 
d’embouche (engraissement), 130 tonnes 
de céréales ont été produites, stockées et 
vendues sur les marchés locaux, près de 16 
tonnes de coton produites par les bénéficiaires 
ont été vendues. Ce qui a permis d’accroitre 
les revenus des ménages bénéficiaires d’au 
moins 30%, avec pour impact une réduction 
de la pression sur les ressources du Parc. 

Parc National de Sena Oura : l’UICN touche de nouvelles cibles en milieu 
scolaire à travers une  campagne de sensibilisation

2750 élèves des écoles publiques, collèges 
et lycées de 11 communautés riveraines 
du Parc National de Sena Oura  : c’est le 
nombre d’élèves qui ont été touchés par la 
campagne de sensibilisation organisée par 
l’UICN en octobre 2015 dans le cadre de la 
mise en œuvre du projet de « Renforcement 
des Capacités / Sensibilisation des Acteurs 
des Écosystèmes de Savanes Nord d’Afrique 

Centrale en Matière de Lutte Anti-braconnage », 
financé par la CEEAC et l’Union Européenne 
dans le cadre du Programme ECOFAC V. 
La campagne avait pour principal objectif 
d’informer, d’éduquer et de sensibiliser les 
élèves et leurs enseignants sur l’importance de 
la gestion durable des ressources naturelles 
du parc et de ses zones périphériques. 
Ainsi, les élèves et leurs enseignants ont été 
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sensibilisés sur les thèmes suivants : 

•	 le Parc National de Sena Oura et ses 
potentialités ; 

•	 la lutte contre les feux de brousses ; 
•	 la lutte contre le phénomène 

d’empoisonnement des mares et 
salines ; 

•	 la lutte contre les conflits homme-faune ; 
•	 l’importance des arbres dans la vie 

d’une communauté.

Les activités de cette campagne ont 
conduit à la réalisation de quatorze 
séances d’information, d’éducation et de 
sensibilisation dans 10 écoles et 14 collèges 
et lycées des cantons Dari et Goumadji sur 
l’importance de la conservation et la gestion 
durable des ressources naturelles. Un lot 
de fournitures (1000 cahiers de 50 et 100 
pages, 5000 stylos bleus et rouges, 300 
bandes dessinés Sena Oura) a été distribué 
aux participants.

Dans la même lancée, deux autres campagnes 
ont été organisées au Cameroun au lycée 
de Tcholliré et dans les lycées classiques et 
modernes de Rey Bouba et Madingring au 
Cameroun, en novembre 2015. Les sujets 
de sensibilisation ont porté sur la pollution, 
le braconnage, la déforestation, les lois 
régissant la gestion des ressources naturelles 
et les feux de brousse. Des éclaircissements 
ont été apportés quant à certaines questions 
spécifiques (comment lutter contre le 
braconnage, les infractions encourues, etc.). 

Il a été constaté que les élèves se familiarisent 
de plus en plus à la protection de 
l’environnement et que les noms d’animaux 
sauvages leur sont familiers. Au total 1018 
élèves ont été touchés à Rey Bouba, 889 
élèves à Madingring et 459 élèves à Tcholliré. 
Les élèves ainsi que le corps enseignant ont 
apprécié positivement ces interventions et 
ont souhaité que ce type de manifestations 
soit multipliées pour améliorer leurs 
connaissances environnementales. 

Regroupement des populations lors d’une campagne de sensibilisation
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Une collaboration étroite avec les équipes 
du service de conservation de la Réserve de 
Faune du Dja a abouti à la réalisation des 
inventaires fauniques; ce qui a permis d’avoir 
la situation qualitative et quantitative de la 
faune sauvage de la Réserve, avec un accent 
sur les éléphants de forêt, le gorille de la 
plaine et le chimpanzé. La situation actuelle 
de la distribution de la faune sauvage dans 
cette réserve, inscrite au patrimoine mondial 
(Réserve de Biosphère) et menacée depuis 
plusieurs années d’être classé comme site 
en péril, est désormais connue. Les mêmes 
données ont été exploitées dans le cadre de 
la révision du plan d’aménagement de cette 
réserve. 

Afin de lutter contre la pauvreté et réduire la 
pression sur les ressources de la réserve du 
Dja, les populations riveraines ont bénéficié 
de l’appui de l’UICN à travers l’aménagement 
de 4 pêcheries. Dans le même objectif, 10 

ha de champs de maraichage et de banane 
plantain ont été mis en place et 7 étangs 
ont été réhabilités. Des impacts de ces 
actions sont déjà perceptibles dans les sites 
bénéficiaires : 80% des besoins en bois et près 
de 90% du temps mis pour sécher le poisson 
ont été réduits grâce à l’aménagement des 
pêcheries (avec la construction des séchoirs 
modernes des poissons). De plus, les revenus 
des ménages impliqués dans les cultures 
maraichères ont augmenté d’environ 50% 
en moins de 6 mois. Par ailleurs, l’UICN 
a appuyé l’implantation de 18 plaques de 
signalisation aux jonctions des différentes 
pistes piétonnes menant à la réserve du Dja. 
Elle a aussi acquis et mise à la disposition des 
services de conservation du matériel et des 
équipements nécessaires pour la navigation 
et les patrouilles. Ceci a été possible grâce 
au financement du RAPAC et de l’UE dans le 
cadre du programme ECOFAC V. 

Les interventions du Programme Cameroun dans cet 
écosystème ont été focalisées sur les paysages Tri nationale 
Sangha (TNS) et Dja-Odzala-Minkébé (TRIDOM). Le 
TNS est une zone transfrontalière de conservation dans 
laquelle les États contractants se sont engagés à gérer en 
commun les trois parcs nationaux contigus de la Lobéké 
(Cameroun, 2.100 km²), la Dzanga-Ndoki (RCA, 1.220 
km²), la Nouabalé-Ndoki (Congo, 4.000 km²) et les 
zones périphériques (36.680 km²). Le TRIDOM quant 
à lui s’étend sur près de 187 000 km² sur les territoires 
des Républiques du Cameroun, du Congo, du Gabon et 
comprend au total neuf aires protégées (Dja, Nki, Boumba-
Bek, et Mengame au Cameroun ; Odzala-Kokoua et Lossi 
au Congo ; Minkebe, Ivindo, et Mwagne au Gabon). Les 
parcs nationaux inclus dans le paysage sont : Boumba-Bek 
et Nki au Cameroun ; Odzala-Koukoua en République du 
Congo ; Minkébé ; Ivindo et Mwagna au Gabon. 

Écosystèmes de forêts denses et humides

Résultats phares
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Dans le paysage Trinational de la Sangha 
(TNS), 10 plans de développement Locaux 
(PDL) des villages riverains du Parc National 
de Nouabalé Ndoki (Segment Congo) et 42 
PDL des villages riverains des Aires Protégées 
de Dzanga Sangha (Segment RCA) ont été 
finalisés et adoptés. Ceci est le fruit d’un 
processus entamé depuis 2013 dans le cadre 
du financement du PACEBCO (Programme 
d’Appui à la Conservation des Écosystèmes 
Forestiers du Bassin du Congo), financé 
par la BAD et la CEEAC, et mis en œuvre 
en étroite collaboration avec le Ministère en 
Charge des Forêts du Congo et de la RCA.

Au Cameroun, le projet « Appui à la 
gestion durable et à la valorisation du 
massif forestier de Ngog-Mapubi/Dibang»  
a été poursuivi. Il s’agit d’une initiative de 
Cameroon Environmental Watch (CEW), 
mise en œuvre en partenariat avec l’UICN 
et le Centre Technique de la Foresterie 
Communale (CTFC). Le projet a pour 
objectif de fournir un appui technique aux 
collectivités territoriales et aux communautés 
villageoises des arrondissements de Ngog-
Mapubi et de Dibang, dans la gestion 
de leur massif forestier. Le projet, qui a 
démarré en 2015 pour une durée de deux 
ans comporte des activités de préparation 
et deux volets techniques portant sur la 
sécurisation et la valorisation du massif. Les 
activités de mise en œuvre du projet ont été 
accompagnées de phases de sensibilisation 
dans les communautés riveraines. Ainsi une 
campagne de sensibilisation des populations 
locales sur le processus de classement du 
massif en forêt communale a été conduite. 
Trente paysans ont été formés aux techniques 
d’exploitation durable de Gnetum africanum 
(Okok)  et cinq champs pilotes de cette même 
espèce d’au moins 300 m2 chacun ont été 
mis en place au bénéfice des communautés 
locales. 

Les leçons apprises au bout d’un an de 
mise en œuvre montrent qu’il est nécessaire 
de prendre en compte les conditions 

climatiques et saisonnières pour les plants 
de Gnetum africanum, qui doivent être mis 
en champ, au début de la petite saison des 
pluies caractérisée par de courtes pluies, 
beaucoup plus étalées dans le temps. Il a 
été également nécessaire d’être endurant 
dans l’accompagnement des acteurs locaux 
quand ces derniers ne se sont pas approprié 
le projet. Les perspectives pour la suite du 
projet sont l’inventaire de la faune et de la 
flore, et la constitution des Comités Paysans 
Forêt (CPF) pour le suivi de l’exploitation 
forestière dans ce massif.

Dans le cadre du projet «  Gestion durable 
de la faune sauvage et du secteur de la 
viande de brousse en Afrique centrale », les 
interventions  de l’UICN focalisées sur les 
sites pilotes de la RCA, du Congo et du 
Gabon ont été axées sur le développement 
des approches et des outils pour les aspects « 
Communautaires » du secteur faune sauvage 
et viande de brousse. C’est ainsi que les 
études / rapports suivants ont été réalisées: 
(i) les diagnostics socio-économiques des 
sites ciblés, (ii) les analyses approfondies 
des parties prenantes dans les sites  pilotes 
du projet ; (iii) les rapports techniques sur les 
concertations multi-acteurs sur les limites des 
aires de chasse communautaires et enfin (iv) 
les rapports d’études complémentaires sur 
d’autres options de valorisation de la faune 
pour les sites pilotes. En plus des études 
spécifiques suscitées, l’UICN a appuyé et  
facilité l’élaboration des propositions des 
textes administratifs fixant la composition et 
le mandat des membres de la plate forme 
des parties prenantes et des plans d’action 
communautaires dans chaque site pilote.

Le diagnostic socio-énonomique des villages 
Babongo et Moloukou fait ressortir que 
les revenus des ménages de ces villages 
dépendent à 31% et 36% respectivement de 
la viande de brousse (voir diagrammes de la 
page suivante). Ce qui justifient  l’initiative 
de mise en place des zones de chasse 
communautaires dans ces villages.
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Un système de suivi et évaluation participatif pour le massif forestier de 
Ngoyla-Mintom

Dans le cadre de la  mise en œuvre du projet 
«  Conservation et utilisation durable des 
ressources forestières de Ngoyla-Mintom », du 
Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF) 
du Cameroun et de la Banque Mondiale, il 
a été confié à l’UICN une des activités de la 
composante 3 dudit projet, qui consiste en la 
conception et mise en œuvre d’un système à 
long terme de suivi et évaluation participatif 
pour le massif forestier de Ngoyla-Mintom. 
A cet effet, l’UICN a initié une étude en 
vue d’analyser la situation de référence des 
indicateurs de la conservation de la biodiversité, 
du développement socioéconomique des 
populations et de la gouvernance à l’échelle 
du paysage forestier Ngoyla Mintom. 

L’étude s’est réalisée en 4 étapes principales 
qui ont conduit à l’organisation des groupes 
dans les villages de la zone et à la collecte des 
données dans les 4 arrondissements de la zone 
que sont Mintom, Ngoyla, Messok et Lomié. 

Les données de cette étude ont été analysées 
de façon participative et inclusive au cours 
d’une série d’ateliers avec les acteurs locaux 
et les partenaires qui travaillent au quotidien 
dans et autour du massif forestier. 

L’étude révèle que : 

•	 les populations tirent essentiellement leurs 
revenus de l’agriculture et de la pêche. 
Les apports des différents secteurs dans 
lesquels elles tirent leurs revenus sont 
représentés en (1) ci-après : 

•	 le capital naturel local de la zone est 
encore intact et constitue un atout de 
développement. Par contre son capital 
humain reste très faible. C’est le maillon 
de la chaine sur lequel il faut agir pour 
booster le développement des populations 
du massif. Cette situation de référence se 
présente en (2) ci-après :

(1) Apport  par secteur d’activités dans les ménages 
du massif de Ngoyla-Mintom

(2) Situation de référence du massif de Ngoyla-
Mintom
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Au terme de l’étude, les équipes ont 
recommandé la facilitation de l’appropriation 
de l’outil par les collectivités territoriales et 
de l’organisation des sessions de restitution 
de la situation de référence des indicateurs 
au sein de chaque collectivité décentralisée 

d’une part et d’autre part, de mettre en place 
une plateforme de concertation avec tous les 
intervenants du massif, afin de constituer un 
observatoire pour la collecte, l’analyse et le 
reportage des changements induits par les 
activités des différents acteurs. 

Mesure des stocks de carbone

Formation des communautés locales
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Sur le Plan de la gouvernance et dans le 
Bassin du Lac Tchad, trois cartes thématiques 
(occupation des sols, ressources biologiques 
et zones de production agro-sylvo-pastorales  
et aménagements hydro-agricoles) et une 
carte de synthèse ont été réalisées pour le 
Bassin du Lac Tchad. Ces cartes thématiques 
constituent des outils d’aide à la décision 
(critères, indicateurs de choix de sites, etc.) 
pour une meilleure planification et gestion 
des ressources naturelles. Leur valorisation 
peut stimuler à terme le dialogue entre les 
autorités des différents États, et entre les 
communautés d’une part, puis entre les 
différents utilisateurs des ressources naturelles 
d’autre part, permettant ainsi de prévenir les 
éventuels conflits.

Egalément, un réseau de Champions de l’eau 
du Bassin du Lac Tchad (BLT) a été constitué, 
pour faciliter le plaidoyer et la coopération 
entre les acteurs à différentes échelles. Les 
champions ont été formés sur le leadership, 

le plaidoyer, la gestion des conflits, etc. Les 
Champions au nombre de huit (8) sont les 
ressortissants du Cameroun, Tchad, et Niger. 
Ils appartiennent à différentes catégories 
socio professionnelles (élus locaux, autorités 
traditionnelles, parlementaires, représentants 
des organisations locales, etc.).

En outre, des sessions de formation se sont 
tenues à l’attention des acteurs régionaux des 
Bassins du Lac Tchad et Mano, des acteurs 
nationaux et locaux sur la gouvernance et 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), 
le partage des bénéfices, la négociation et 
l’hydro-diplomatie, ainsi que la gestion des 
conflits. Toutes ces actions ont été menées 
dans le cadre du projet BRIDGE Africa, 
Building River Dialogue and Governance (Bâtir 
le dialogue et la gouvernance autour des cours 
d’eau partagés).

D’autre part, un draft de manuel de 
procédures du fonctionnement du secrétariat 
technique de la CEFDHAC a été élaboré : il 

Cette composante vise à favoriser la mise en 
place des cadres législatifs et institutionnels 
appropriés en matière de gestion des ressources 
naturelles avec la participation de tous les acteurs 
au niveau local, national et sous régional. 

La bonne gouvernance contribue à rendre les 
actions de développement plus efficientes, 
mieux orientées vers le bien public ou l’intérêt 
général et la durabilité, à travers un ensemble 
de règles, de méthodes ou d’outils organisant la 
réflexion, la prise de décisions et le contrôle de 
l’application des décisions.

Gouvernance et secteur privé

Résultats phares
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constitue l’élément essentiel et de crédibilité 
pour la mise en place et le fonctionnement 
d’un secrétariat technique d’un organe 
comme la CEFDHAC. De plus, des ressources 
ont été mobilisées pour accompagner la 
participation effective et efficace des acteurs 
de la société civile (la CEFDHAC notamment) 
aux évènements de hauts niveaux pour le 
plaidoyer (FFBC, CoPs, etc.).

Développement institutionnel et renforcement des 
capacités

Diverses plateformes ont été mises en place 
au cours de l’année 2015, à savoir :

•	 deux plateformes locales «  CEFDHAC 
Rurale  » dans les paysages du Tri 
National de la Sangha (TNS) et de 
Mont Alen. Ces cadres constituent des 
instances de dialogues, plaidoyer et de 
négociation entre différents acteurs ;

•	 une plateforme transfrontalière de 
gestion des ressources naturelles du sous 
bassin Chari Logone (PTGRN-SBCL)  : 
elle vient chapeauter deux plates formes 
locales mises en place respectivement 
au Cameroun (Plate-forme des Acteurs 
de Conservation et de Développement 
de la Plaine d’Inondation du Logone - 
PLACODEPIL) et au Tchad (Plateforme 
des Acteurs de Gestion des Ressources 
Naturelles de la partie Tchadienne du 
Bassin du Lac Tchad - PAGRN-PTBLT).

En addition à cela, environ 5 stages 
professionnels ont été organisés pour les 
populations autochtones et locales, dans le 
but de faciliter leur insertion professionnelles 
et les membres des différents organes (fora 
nationaux et réseaux) de la CEFDHAC 
ont bénéficié des sessions de formation 
sur différentes thématiques (SESA, foncier, 
plaidoyer dans la cadre de la REDD+, APA, 
montage projets, etc.).

Aspects Politiques

Un plaidoyer pour la prise en compte des 

dispositions environnementales et sociales 
dans les codes minier et foncier en cours de 
révision au Cameroun a été mené. En effet, 
sur la base d’un document d’analyse sur 
les insuffisances du Code minier et foncier 
élaboré avec l’appui du Centre de droit 
de l’environnement de l’UICN (Centre de 
Bonn), des correspondances motivées ont 
été transmises officiellement au Ministère 
en charge des mines et celui en charge des 
affaires foncières pour la prise en compte 
des insuffisances relevées. Ce plaidoyer s’est 
poursuivi avec la constitution d’un groupe de 
travail constitué de Partenaires (UICN, CED, 
WWF & RELUFA) pour un plaidoyer commun 
autour de la révision du code minier au 
Cameroun. Le groupe a ainsi pris part aux 
différentes rencontres organisées par le 
comité ad-hoc mis en place pour la révision 
du code minier  ; des correspondances 
conjointes officielles ont été transmises sur les 
insuffisances qui subsistaient dans le projet 
de loi. Dans le même sillage, une rencontre a 
été organisée avec les parlementaires, pour 
les sensibiliser sur le processus de révision 
en cours, et partager avec eux le document 
résumant les écueils qui subsistent dans la 
loi.

Un autre plaidoyer a été mené sur les 
questions d’énergies renouvelables en 
appui au Global Village Cameroun.  En 
effet, avec l’appui du Comité néerlandais 
de l’UICN, le GVC a produit un état des 
lieux du cadre réglementaire régissant les 
énergies renouvelables au Cameroun, suite 
à quoi un projet de texte pour la mise en 
place d’un cadre politique et juridique pour 
la promotion des énergies renouvelables au 
Cameroun a été proposé. Par la suite, un 
atelier a été organisé avec les parlementaires 
pour partager avec euc ce projet de texte 
et échanger sur le rôle à jouer par les 
parlementaires pour le plaidoyer sur ces 
questions.

Au cours de l’année 2015 également, un 
accompagnement a été apporté sous le 
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leadership de l’Unité de Politique globale 
de l’UICN à Gland pour la production de 
deux rapports d’études : « État des Lieux de 
la mise en œuvre du protocole de Nagoya 
à la Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB), contraintes et besoins d’appui des 
Pays de l’Espace COMIFAC » ; et « Analyse 
des Lacunes et Besoins en vue de la Mise 
en Œuvre du Protocole de Nagoya par les 
Pays de l’Espace COMIFAC ». Ces rapports 
transmis officiellement à la COMIFAC 
servent de base pour le montage d’un projet 
d’accompagnement des pays dans la mise 
en œuvre du Protocole de Nagoya. 

De plus, avec l’appui de l’UICN au Comité 
National des Membres, deux notes de 
position pour contribuer au processus de 
révision du code foncier et de la loi cadre 
sur l’environnement du Cameroun ont été 
produites et diffusées. 

En outre, la CEFDHAC a été soutenue pour 
la production de différents documents cadres 
pour le plaidoyer et la mobilisation des 
financements. Il s’agit en l’occurrence de :

•	 Documents stratégiques (engagement 
et plan de communication) nationaux 
(Fora Nationaux) et régionaux (Réseaux 
et CEFDHAC en général) sur la REDD+ ;

•	Notes de position/Déclaration sur 
la REDD+ des différents organes de 
la CEFDHAC en tenant compte des 
spécificités (PA, Femmes, et jeunes) de 
chaque organe ;

•	Note de position régionale des groupes 
cibles sur la REDD+ en préparation de 
la CoP 21

•	Contribution au processus régionaux 
(révision du Plan de Convergence, 

FFBC, etc.)
•	 Arsenal d’outils de communications sur 

la REDD+ produits et diffusés (boîtes 
à images, émissions et Programmes 
radiophoniques, Affiches, posters, outils 
simplifiés, etc.)

Travail avec le secteur privé

Dans le cadre du projet «  Promotion des 
Bénéfices Mutuels pour les Communautés 
Locales et la Conservation des Grands Singes 
Face aux Activités Extractives dans la Région 
de Lobéké  », un rapport préliminaire a été 
produit et ressort les éléments d’importance 
suivants :

•	 Une check-list des compagnies 
extractives opérant dans la région de 
Lobeke suivant la typologie des activités 
établie;

•	 Une vérification croisée des mesures 
prises pour cartographier et protéger 
les zones à HVC dans les concessions 
forestières autour de Lobéké

•	 Une évaluation de la conformité des 
opérations quotidiennes des industries 
extractives avec les exigences nationales 
et les arrangements politiques et 
institutionnelles 

•	 Un état de mise en œuvre des cahiers 
de charges des industries extractives 
par rapport à la gestion des risques, en 
conformité avec les réglementations y 
afférentes 

•	 Une évaluation des impacts des activités 
extractives sur les populations des 
grands singes (relative stabilité sur base 
inventaires passés et actuels )

Révision du code minier au Cameroun pour un meilleur développement 
du secteur minier

Le Cameroun est considéré comme étant un 
leader en matière de conservation des forêts 
du Bassin du Congo, de part son intérêt pour 

la création et la sauvegarde du patrimoine 
des espaces protégées. Ainsi, plusieurs parcs 
nationaux et aires protégées ont été créés 
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dans cette région et le Cameroun a signé 
une série de conventions internationales qui 
vont dans le sens d’une protection renforcée 
de ce biome commun. Une grande partie 
des ressources minérales du Cameroun se 
trouvent dans la région des forêts du Bassin 
du Congo au Sud-Est du pays. De ce fait, 
le développement d’activités minières peut 
avoir un impact négatif sur l’écosystème 
riche en biodiversité du Bassin du Congo 
et du Cameroun en particulier. Par ailleurs, 
l’exploitation des ressources minérales est 
vue par le Gouvernement du Cameroun 
comme une source de croissance et de 
développement qui lui permettra de devenir 
un pays émergeant en 2035. Pour cela, le 
gouvernement s’est montré disposé à créer 
des incitations à investir pour les sociétés 
minières en amendant sa législation pour la 
rendre plus attractive.

La recherche d’une solution à ce conflit 
entre le développement et la conservation 
de l’environnement devrait être au cœur 
des discussions sur le nouveau code minier, 
d’autant plus qu’il fait partie d’une série de 
révision de code minier en Afrique centrale 
et occidentale, dont le but principal est 
d’accroitre les standards de transparence et 
de responsabilité pour les sociétés d’extraction 
tout comme pour les gouvernements. Le 
Cameroun a d’ailleurs déjà fait d’importants 
efforts pour accroitre la transparence de ses 
procédures minières et est depuis octobre 
2013 en conformité avec les standards ITIE 
de transparence.

Ainsi, un plaidoyer a été engagé par l’UICN 
au Cameroun, avec l’appui financier du 
Comité Néerlandais de l’UICN dans le 
cadre d’Alliance pour les écosystèmes, en 
collaboration avec des partenaires, pour 
la prise en compte des considérations 
environnementales et sociales dans les 
codes minier et foncier en cours de révision 
au Cameroun. Ce plaidoyer a tourné entre 
autres autour de :

•	 L’élaboration d’un document d’analyse 
sur les insuffisances des projets de code 
minier et foncier élaboré avec l’appui 
du Centre de droit de l’environnement 
(Centre de Bonn) de l’UICN ;

•	 La constitution d’un groupe de travail 
constitué de Partenaires (UICN, CED, 
WWF & RELUFA) pour un plaidoyer 
commun autour de la révision du 
code minier au Cameroun suites aux 
concertations entre partenaires sur les 
stratégies d’actions communes ;

•	 La transmission des correspondances 
motivées aux administrations concernées 
pour la participation de tous les acteurs 
à ces processus, mais également la prise 
en compte des insuffisances relevées 
dans les documents d’analyse ;

•	 L’organisation des audiences avec 
les responsables des administrations 
concernées ;

•	 La participation des partenaires du 
groupe de travail aux différentes 
rencontres organisées par le comité ad-
hoc mis en place pour la révision du 
code minier ;

•	 La transmission de la contribution 
de la société civile au processus de 
révision du code minier du Cameroun 
qui était axée sur  : (i) la protection de 
l’environnement, (ii) l’intervention dans 
le domaine forestier permanent, et (iii) 
la relation entre les sociétés minières et 
les communautés locales ;

•	 L’organisation d’une rencontre avec 
les Parlementaires, pour les sensibiliser 
sur le processus de révision en cours, et 
partager avec eux le document résumant 
les écueils qui subsistent dans la loi. Ils 
ont recommandé: (i) la prise en compte 
de la bonne gouvernance et de la 
transparence dans le secteur minier, (ii) la 
clarification des droits de communautés 
locales et (iii) la coordination autour 
d’un plan d’utilisation des terres au 
Cameroun. 
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Parmi les résultats majeurs enregistrés cette 
année, on peut relever : 

•	 La mise en place et l’opérationnalisation 
d’un groupe de travail national genre 
pour la REDD+ et le Changement 
Climatique au Cameroun. Il répond aux 
attentes liées à l’intégration de l’aspect 
genre dans la préparation et la mise en 
œuvre de toutes les initiatives liées à la 
REDD+; 

•	 L’identification participative des 
d’améliorations des moyens de 
subsistance des communautés locales 
du TNS et du TRIDOM pour réduire 
la déforestation et la dégradation des 
forêts ;

•	 Les stratégies d’implication des 
populations autochtones et des femmes 
au processus REDD+ au Cameroun, au 
Congo et en RCA ont été finalisées avec 
les acteurs, ainsi que les études sur les 
mécanismes de partage des bénéfices et 
de gouvernance dans la perspective 
REDD+. 

•	 Des actions de sensibilisation soutenues 
sur la REDD+ ont été réalisées, et 
elles ont touché plusieurs groupes 

cibles parmi lesquels les populations 
autochtones et les femmes. Cela s’est 
effectuée à travers (i) l’organisation 
de quatre ateliers de sensibilisation 
pour la société civile et les populations 
autochtones à Djoum, Lomié, Mintom et 
Messok, (ii) la réalisation et la diffusion 
de 12 émissions radiophoniques sur les 
antennes de Radio Environnement et les 
Radios Communautaires du ReRac. 

Il faut dire que ces résultats ont été possibles 
grâce à deux projets :

•	 Le Projet « Appui à la participation multi-
acteur au processus REDD+» financé par 
le Fonds pour les Forêts du Bassin du 
Congo (FFBC) ;

•	 Le Projet «Towards Pro Poor REDD+» 
financé par DANIDA.

Ces projets ont permis aussi la mise en 
œuvre des activités pilotes de démonstration 
de la REDD+ dans les villages du TNS et du 
TRIDOM. Au total, 33 ha de parcelles pilotes 
ont été réalisées, et les activités concernent 
la domestication des espèces ligneuses et 
PFNL de valeur et la production agricole 
intensive. Par la suite, le carbone stocké et 

A travers cette composante, 
l’UICN soutient les Etats 
et les acteurs locaux dans 
l’élaboration et la mise en 
œuvre de leurs stratégies 
d’atténuation et d’adaptation 
aux changements climatiques.

La REDD+ et le 
Changement Climatique

Résultats phares
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les émissions évitées dans ces parcelles ont 
été calculées dans le cadre d’une étude qui 
visait à évaluer l’impact de ces parcelles sur 
la REDD+. 

Dans le cadre du processus REDD+ au 
Congo, une mission des délégués du réseau 
national des populations autochtones 
dans la Likouala et de la Sangha (TNS) a 
été réalisée. Cela a permis à ces acteurs 
d’évaluer le niveau de prise en compte de 
ce groupe dans les documents REDD+ en 
cours d’élaboration et d’élaborer un outil 
pour le suivi-évaluation de l’implication et 
de la participation des organisations des 
populations autochtones. Citons également 
au titre des réalisations phares au Congo, 
la production d’un calendrier éducatif 

sur la REDD+ en 2000 exemplaires et la 
tenue de deux ateliers de sensibilisation et 
d’information sur la CoP21 au bénéfice des 
médias et des organisations de la société 
civile.

En République Centrafricaine, l’année 
2015 a été marquée par l’élaboration et la 
remise officielle d’une note de contribution 
de la société civile Centrafricaine sur les 
mécanismes de partage des bénéfices de 
la REDD+. Enfin, plus de 15 missions de 
sensibilisation sur la gestion durable des 
ressources naturelles en rapport avec la 
REDD+ et le changement climatique ont été 
organisées dans les villages au niveau des 
Aires Protégées de Dzanga Sangha et de ses 
zones périphériques. 

La CEFDHAC délivre ses documents stratégiques sur la REDD+ 

L’UICN a travers son programme Cameroun 
a mis en œuvre le projet « Promotion d’une 
participation inclusive et la représentation des 
groupes de parties prenantes dans les débats 
sur la REDD+ », sous composante 1b du projet 
régional REDD+ de la COMIFAC financé 
par le Fond pour l’Environnement Mondial 
à travers la Banque Mondiale (FEM/BM). A 
ce titre, le Programme Cameroun a apporté 
un appui technique à la CEFDHAC, dans 
le cadre de l’élaboration de ses documents 
stratégiques sur la REDD+ à savoir entre 
autres sa stratégie d’engagement, sa 
stratégie de communication et sa note de 
position pour la CoP21.

Lesdits documents ont été validés au 
cours de l’atelier régional d’engagement 
des groupes cibles au processus REDD+ 
et de préparation à la CoP 21 sur les 
changements climatiques, qui s’est tenu à 
Brazzaville en juillet 2015. Cet atelier avait 
pour objectif de renforcer l’engagement des 
parties prenantes et particulièrement de la 
CEFDHAC, au processus REDD+ à l’échelle 

nationale, régionale et internationale. Il 
était particulièrement question de valider les 
stratégies régionales d’engagement et de 
communication de la CEFDHAC et la note 
de position de la CEFDHAC sur la REDD+ 
en préparation à la CoP 21 de Paris.  

Présidé par le Ministère de l’Environnement, 
des Forêts et du Développement Durable 
(MEFDD) de la République du Congo, il a 
regroupé une soixantaine de participants 
que sont les membres du Comité de Pilotage 
Régional de la CEFDHAC, les représentants 
des fora nationaux, réseaux de la CEFDHAC 
et la CEFDHAC Rurale, les représentants 
des plateformes REDD+ et Changements 
climatiques de la société civile du Cameroun, 
de la République du Congo, de la RCA 
et de la RDC, les personnes ressources, 
les coordinations nationales REDD+ de 
la République du Congo, de la Guinée 
Équatoriale, du Rwanda et du Tchad et les 
partenaires au développement (UICN, GIZ, 
PREREDD+/COMIFAC). 
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Constitution d’une pépinière
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Afin de répondre aux attentes des auditeurs et 
pour mieux étoffer la grille des programmes, 
de nouveaux programmes se sont ajoutés 
aux anciennes émissions. Ainsi, sur la liste 
des nouveautés, on peut citer : 

•	 « QUESTION D’EXPERT » : qui  a vu défiler 
plusieurs spécialistes des domaines 
de l’Environnement pour expliquer 
en des termes simples le langage 
de la conservation réputé difficile à 
comprendre pour les auditeurs ;

•	 «  BON A SAVOIR  » et son pendant 
en langue anglaise ‘’GOOD TO 
KNOW’’ : dont l’objectif est de donner 
aux populations les petites astuces ou 
des connaissances basiques (rôle et 
importance des animaux, vertus des 
plantes, etc.) sur la nature ; 

•	 «  FAUNE ET FLORE SAUVAGES  » et 
«  PERFORMANCE  »  : deux émissions 
radiophoniques offrant pour l’une, 
une ballade au cœur de l’univers des 
animaux et plantes, et pour l’autre 
des informations sur les activités des 
membres de l’UICN, afin de faire 
connaitre leurs missions et les résultats 

qu’ils engrangent dans leurs actions sur 
le terrain de la conservation.

Au cours de l’année écoulée, comme lors des 
années antérieures, Radio Environnement 
a confirmé son efficacité comme média 
essentiel et partenaire de la grande famille 
de la conservation. Grace à un dispositif 
technique adéquat et une équipe de 
professionnels, la radio a donné comme à 
son habitude, un éclat et une résonnance 
particulière aux évènements du domaine de 
l’environnement. 

Parmi les évènements les plus importants, 
on peut citer la Journée Mondiale de 
l’Environnement (5 juin 2015) marquée 
au Cameroun par une semaine d’activités 
organisée par le Ministère de l’Environnement, 
de Protection de la Nature et Développement 
durable (MINEPDED), les Journées des Aires 
Protégées (JAP) du 15 au 16 juin 2015 et 
la quinzième édition de la Réunion des 
Partenaires au Partenariat pour les Forêts 
du Bassin du Congo (PFBC) du 17 au 19 
juin 2015 à Yaoundé au Cameroun. Radio 
Environnement a assuré la communication 
à travers des programmes spéciaux et une 

En 2015, l’information, l’éducation et la 
communication ont été au centre du travail 
de l’équipe de Radio Environnement. 
Avec une offre dynamique et diversifiée 
constituée des programmes de plusieurs 
types (magazines, journaux, bulletins 
d’information, tables rondes, messages, 
sketches, animation, etc.), l’antenne de 
la radio a réalisé environ 800 nouvelles 
productions au cours de l’année.

Radio Environnement Renforce 
la Communication du PC

Résultats phares
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retransmission en direct de ces différents 
évènements. Le plus notable fut un studio 
spécialement aménagé sur le site de la 
Réunion du PFBC au  Palais des Congrès de 
Yaoundé, pour la retransmission en direct, 
avec des panels de discussion constitué de 
participants et experts venus des quatre coins 
du monde, des interviews des organisateurs 
et le déroulement de certaines sessions 
relayées en direct sur l’antenne.

Sur la scène internationale, Radio 
Environnement a marqué d’une emprunte 
particulière lors du deuxième forum régional 
des membres de l’UICN à Bamako au Mali. 
Du 02 au 05 novembre 2015, la radio était 
au cœur de l’évènement faisant ainsi vivre 
son déroulement aux auditeurs et internautes 
grâce à la webradio de son site internet.

Des personnalités prêtent leur 
voix pour l’éducation des masses

Des hommes ordinaires, des experts, 
des acteurs de la société civile, des 
populations de la ville et de l’arrière pays, 
mais aussi des personnalités du monde 
entier se sont exprimées par centaines  
sur les ondes de Radio Environnement 
au courant de l’année 2015. Dans les 
sphères gouvernementales, l’on peut 
citer les ministres en charge des secteurs  
environnement et forêts du Cameroun, 
du Congo Brazzaville et du Mali. A 
l’occasion de la quinzième réunion du 
Partenariat pour les Forêts du Bassin du 
Congo (PFBC), Radio Environnement a 
eu le privilège d’interviewer le facilitateur 
du Partenariat, Matthieu Cassetta et 
le vice premier ministre Camerounais 
Amadou  Ali. « Vous luttez beaucoup pour 
la bonne cause. Mais malheureusement 
souvent   le commun des mortels ne sait 
pas. Je voudrais vous encourager à aller 
de l’avant, communiquer davantage 
pour sensibiliser toutes les populations », 
avait-il lancé à l’équipe de la radio. Des 
voix auxquelles il faut ajouter celle du 
Lamido de REY BOUBA qui lui ne cesse 
de plaider la cause du Parc National de 
Bouba Ndjidda afin que toutes les parties 
prenantes, y compris les populations 
riveraines, unissent leurs moyens et 
forces pour venir à bout du problème de 
braconnage.

Boite à image réalisée pour les formation et la sensibilisation Le Vice-premier ministre Hamadou Ali au micro de Radio Environnement
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Formation des femmes à la construction des foyers améliorés comme alternative à l’utilisation du bois de chauffe
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Visite d’étudiants de l’Université de Dschang au Programme Cameroun 
de l’UICN
Une vingtaine d’étudiants en écologie appliquée et gestion de la Faune de l’Université de 
Dschang du Cameroun ont rendu visite au Programme Cameroun le 27 mai 2015. La 
rencontre s’est déroulée sous le thème ”Managing our Wildlife Resources the IUCN way: 
the science, practice and challenges in Cameroun for future leaders”, en français « Gérer nos 
ressources fauniques à la manière de l’UICN: la science, la pratique et les défis au Cameroun 
pour les futurs leaders ». Elle avait pour objectif d’édifier les étudiants sur les activités de l’UICN 
dans le monde et au Cameroun, particulièrement sur les aspects qui touchent à la protection 

Journée Mondiale de l’Environnement
La Journée Mondiale de l’Environnement a été célébrée au Cameroun tout au long d’une 
semaine organisée par le Ministère de l’Environnement, de la Conservation de la Nature 
et du Développement Durable (MINEPDED) du Cameroun, avec la collaboration des 
organisations du secteur de l’Environnement œuvrant dans le pays. C’est à ce titre que 

le Programme Cameroun de l’UICN s’est joint 
à l’équipe d’organisation, avec en appui Radio 
Environnement, afin d’assurer un rayonnement 
remarquable à cet évènement. A cet effet, un 
stand a été géré par l’équipe de communication 
du Programme Cameroun et a accueilli toutes 
les personnalités présentes à la cérémonie 
d’ouverture de cette semaine, notamment le 
ministre de l’environnement lui-même en la 
personne de monsieur HELE Pierre. 

des espèces/aires protégées 
et la lutte contre la criminalité 
faunique. Les étudiants ont été 
entretenus sur les enjeux et les 
défis de la criminalité faunique 
en Afrique Centrale et le 
réseau des aires protégées du 
Cameroun. Il faut signaler que 
la rencontre a été retransmise 
en direct des ondes de Radio 
Environnement, fréquence 
107.7. 

Mai27

JUIN05

2015QUELQUES DATES
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Atelier régional du projet REDD+ CEFDHAC 
L’atelier régional d’engagement des groupes cibles 
au processus REDD+, et de préparation à la CoP 
21 de la Convention cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques s’est tenu du 20 au 23 juillet 
2015 à Brazzaville au Congo. Il entrait dans le cadre de la 
clôture du projet « Promotion d’une participation inclusive 
et la représentation des groupes de parties prenantes dans 
les débats sur la REDD+  », composante 1B du projet 
régional REDD+ de la COMIFAC, mis en œuvre par 
l’UICN. Le projet avait pour objectif d’améliorer la 

participation de la société civile et le secteur privé dans la gestion durable des écosystèmes 
forestiers d’Afrique centrale à travers les fora nationaux et sous-régionaux, les plateformes 
de concertation et les réseaux d’acteurs. L’atelier a été organisé par la Conférence sur les 
Écosystèmes de Forêts Denses et Humides d’Afrique Centrale (CEFDHAC), avec l’appui 
technique et financier de l’UICN du Projet Régional REDD+ (PREREDD) de la COMIFAC, 
du Fonds Forestier du Bassin du Congo / Banque Africaine de Développement (FFBC/BAD) 
et de la Coopération Allemande (GIZ) à travers le projet d’appui à la COMIFAC. L’objectif 
global de l’atelier était de renforcer l’engagement des parties prenantes et particulièrement 
de la CEFDHAC, au processus REDD+ à l’échelle nationale, régionale et internationale. Il 
a regroupé une soixantaine de participants venus de neuf (09) pays à savoir : Tchad, RCA, 
RDC, Cameroun, Guinée Équatoriale, Rwanda, Gabon, République du Congo, Burundi.

JUILLET20

15ième Réunion du Partenariat pour les Forêts du 
Bassin du Congo (PFBC) 

La quinzième Réunion du Partenariat pour les Forêts 
du Bassin du Congo (RdP) s’est tenue du 17 au 
19 juin 2015 au Palais des Congrès de Yaoundé 
au Cameroun sous le thème « Écosystèmes du 
Bassin du Congo : capital naturel, producteur de 
valeur économique et moteur de croissance verte 
pour le bien être de ses populations». En assurant 
le secrétariat, l’UICN a activement participé 
à la préparation de cette rencontre qui a entre 
autres hébergé les Journées des Aires protégées 
d’Afrique centrale et la Conférence des ministres 

de l’Organisation Africaine pour la Conservation de la Faune Sauvage (OCFSA). De plus, 
l’UICN a occupé un stand sur le site conjoint de ces rencontres. Ce stand a marqué sa 
particularité par un studio radio spécialement aménagé pour assurer la couverture médiatique 
des rencontres en direct par Radio Environnement, outil de communication du Programme 
Cameroun de l’UICN. 

JUIN15
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Conférence de Paris sur le Climat (CoP 21)
Le Programme Cameroun de l’UICN a participé à la Conférence de Paris sur le Climat (CoP 
21) qui s’est tenue du 30 novembre au 12 décembre 2015 à Paris en France, en tant que 
partenaire des pays membres de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC). A 
cet effet, le Programme Cameroun de l’UICN a organisé deux sessions parallèles spécifiques 
qui ont servi à (i) partager les leçons apprises des pays et du Cameroun en particulier 
en matière d’implication des femmes dans la REDD+, (ii) aider les délégations dans leur 
plaidoyer pour l’implication des groupes vulnérables dans les processus de lutte contre 
le changement climatique en général et la REDD+ en particulier et (iii) appuyer lesdites 
délégations pour la prise en compte de ces thématiques dans l’accord qui a été adopté par 
les pays. L’accompagnement de l’UICN a contribué à alimenter la position du Cameroun 
et de l’Afrique Centrale et à faciliter la prise en compte des thématiques liées à l’implication 
des groupes vulnérables dans la mise en œuvre du processus REDD+ en Afrique Centrale. 

DECEMBRE12

SEPTEMBRE10

Cérémonie de présentation et de dédicace 
d’un ouvrage sur la REDD+ 
La  cérémonie  de présentation et de  dédicace  de 
l’ouvrage  «  Expérience et leçons apprises  du 
Cameroun en matière d’élaboration du Readiness 
Preparation Proposal (R-PP) dans le cadre de l’initiative 
REDD+ » s’est déroulée à Yaoundé au Cameroun le 
10 septembre 2015. Elle a été l’occasion de présenter 
le déroulement de l’étude conduite par l’UICN et le 
ministère de l’Environnement, de la Protection de la 
Nature et du Développement durable (MINEPDED), qui a aboutit à l’élaboration dudit ouvrage 
et d’échanger sur l’état de mise en œuvre du processus REDD+ au Cameroun. Présidée 
le MINEPDED, la  cérémonie  a connu la participation d’une quarantaine de participants 
représentants la société civile, les partenaires au développement et les médias. Elle s’est 
achevée par la dédicace en elle-même de l’ouvrage par le Pr Ngoufo Roger, Directeur du 
Cameroon Environmental Watch (CEW), membre de l’UICN, qui a activement participé à 
l’élaboration de l’ouvrage. 

Vue sur l’événement parallèle organisé par le Programme Cameroun

Photo de famille de la cérémonie
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Les résultats engrangés en 2015 par le Programme Cameroun de l’UICN présentent des 
leçons apprises à prendre en compte dans la réalisation de ses actions futures. Parmi les 
perspectives figurent le renforcement de la collaboration avec les membres et la poursuite 
des initiatives en cours dans les différents domaines et écosystèmes d’intervention. Le 
Programme Cameroun entend ainsi développer son portefeuille de projet, notamment dans 
les écosystèmes de savanes, et les paysages de forêts denses et humides, renforcer les actions 
de gestion des zones humides du bassin du Lac Tchad notamment, et renforcer sa visibilité, 
ses partenariats stratégiques et les capacités des acteurs et des équipes  en planification et 
en suivi–évaluation. 

En ce qui concerne la REDD+ et changement climatique, l’UICN entend explorer de 
nouveaux financements pour accompagner les Etats dans le processus d’élaboration et de 
mise en œuvre des stratégies nationales REDD+. Dans le domaine de la gouvernance, le 
Programme va poursuivre son travail de structuration des réseaux et les accompagner dans 
leurs processus de sensibilisation des acteurs, ainsi que de plaidoyer pour la prise en compte 
des intérêts des groupes vulnérables dans les processus politiques. Enfin, le programme va 
renforcer le partenariat avec le secteur privé pour les accompagner dans l’adoption des 
meilleures pratiques afin de réduire leurs empreintes négatives sur la nature.

PERSPECTIVES
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Les équipes de projet cartographient les zones d’intervention du Prorgrame Cameroun avec l’aide des communautés riveraines
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NOS MEMBRES EN ACTION
Au cours de l’année 2015, nous avons travaillé de concert avec nos membres 
et avons eu le privilège d’en compter de nouveaux parmi nous.

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et 
du Développement Durable (MINEPDED) 

La collaboration entre le ministère et le Programme 
Cameroun de l’UICN a porté de nombreux fruits, notamment 
l’élaboration de l’ouvrage « Expérience et leçons apprises du 
Cameroun en matière d’élaboration du Readiness Preparation (R-
PP) dans le cadre de l’initiative REDD+ », préfacé par le Ministre 
de l’Environnement.

Cameroon Environmental Watch (CEW) 

Le CEW et le Programme Cameroun de l’UICN ont 
signé en début 2015 une convention de collaboration pour la 
mise en œuvre du projet « Appui à la gestion durable et à la 
valorisation du massif forestier de Ngog-Mapubi/Dibang ». Le 
projet est financé par l’Union Européenne pour une durée de 
36 mois. Il vise à fournir un appui technique aux collectivités 
territoriales (Dibang et Ngog-Mapubi) et aux communautés 
villageoises dans la gestion de leur massif forestier.

Ecole de Faune de Garoua (EFG) 

Le Programme Cameroun et l’Ecole de Faune de 
Garoua ont noué un partenariat visant à mettre en œuvre des 
activités de lutte contre le braconnage et de renforcement des 
capacités des acteurs qui concourent à la conservation des 
Parcs Nationaux de Waza et Bouba Ndjidda au Cameroun 
et de Sena Oura au Tchad. En 2015, les activités mises en 
œuvre dans le cadre de ce partenariat ont tourné autour de : 
(1) l’élaboration des modules de formation en matière de 
renseignement, surveillance et intervention dans le cadre de 
la lutte anti braconnage, ainsi que des guides de formation y 
relatives pour les parcs nationaux de Waza et Bouba Ndjidda ; 
(2) la formation des acteurs de conservation des trois parcs 
nationaux sur les techniques de renseignement, surveillance, 
intervention et les procédures judicaires pour la lutte anti 
braconnage   et (3) la formation des journalistes des radios 
communautaires et autres média sur la sensibilisation de 
masse en matière de valorisation et de protection de la faune. 
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Centre International de Promotion de la Récupération (CIPRE) 

L’organisation a travaillé au cours de l’année 2015 
dans la localité de Bayangam, région de l’Ouest Cameroun, 
dans le cadre du projet «  Promotion de la Sauvegarde des 
Ecosystèmes des Marécages, des Ressources en Eau et des 
Raphias » (P-SEMRER). 

Centre d’Appui aux Femmes et aux Ruraux (CAFER)  

L’association a travaillé au cours de l’année écoulée 
dans les communautés de Bedzang et Ngambé Tikar dans 
la région du Centre du Cameroun pour l’implication de 
populations pygmées dans la lutte contre le changement 
climatique, à travers le projet « Amélioration des moyens de 
subsistance des populations Pygmées Bedzang de la plaine 
Tikar ». Selon les membres de cette communauté autochtone, 
l’exploitation abusive des arbres dans la zone par les exploitants 
forestiers qui détruit leur habitat naturel est fortement à déplorer. 
Lors d’un  brainstorming, ils ont énuméré à leur manière les 
manifestations autour d’eux des changements climatiques. 
Environ 160 hectares de terres ont été officiellement cédés 
à certains membres des villages Bedzang. Ces derniers sont 
en cours d’exploitation à l’aide des pratiques agroforestières, 
agro-écologiques, et pastorales. Cela est la résultante de 
l’approche de sédentarisation agricole acceptée par les 86 
femmes impliquées dans la production vivrière, 40 hommes 
dans l’agroforesterie et 50 autres personnes parmi les quelles 
les femmes dans le petit élevage.

Le Comité National des Membres de l’UICN 

Le Comité a principalement oeuvré pour l’élaboration de deux 
notes de position sur la législation foncière et la loi cadre sur 
l’environnement ;

Le Réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale (RAPAC) 

Avec le RAPAC, l’UICN a mis en œuvre deux initiatives. 
L’une au Parc National de Sena Oura et l’autre dans la 
Réserve de Faune du Dja dans le cadre des financements de 
l’UE (ECOFAC V).
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PARTENARIATS

Le Programme Cameroun a poursuivi le partenariat et la collaboration avec les 
institutions nationales (Ministère de l’Environnement de la Protection de la Nature 
et du Développement Durable, Ministère des Forêts et la Faune, ONG nationales 
et membres), les institutions sous régionales (CEEAC, COMIFAC, RAPAC), les 
partenaires techniques et financiers (GIZ, Banque Mondiale, BAD, UE, FEM, 
USFWS.). Les résultats ci-dessus présentés sont le fruits des partenariats avec 
diverses institutions qui par leur collaboration et leur appui technique et financier, 
ont contribué à l’atteinte de ceux-ci.
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